
Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Bourgogne Franche-Comté

ARRÊTÉ

portant décision d’examen au cas par cas
en application de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement : 

Projet de centrale photovoltaïque au sol
sur le territoire de la commune de Saint-Amour (39)

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté,
Le Préfet de Côte d’Or

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil  du 13 décembre 2011 modifiée par la
directive 2014/52/UE du 16 avril 2014, concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et
privés sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-2-1, et R.122-3 ;

Vu l’arrêté du 16 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du formulaire de la
« demande d’examen au cas par cas » en application de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 00650/KKP relative au projet de centrale photovoltaïque au sol
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Amour  (39),  reçue  le  14  mai  2025,  portée  par  la  société
KH ENERGY représentée par M. Baris YILMAZ ;

Vu l’arrêté de M. le Préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté n° 25-09-BAG du 14 janvier 2025 portant
délégation de signature à M. Olivier DAVID, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du
logement (DREAL) de Bourgogne-Franche-Comté ;

Vu la  décision  de  M.  le  directeur  de  la  Dreal  n° BFC-2025-01-15-00002  du  17  janvier  2025  portant
subdélégation de signature à Mme Muriel CHABERT, cheffe du service Transition Écologique, ainsi qu’à
MM. Oscar VINESSE et Olivier BOUJARD, chefs adjoints du service Transition Écologique ;

Vu l’avis de l’agence régionale de santé (ARS) du 12 juin 2025 ;

Considérant :

1. la nature du projet,

- qui consiste en la réalisation d’un projet de centrale photovoltaïque au sol d’une puissance de 998 kWc sur
une parcelle agricole d’une superficie de 1,78 ha, pour une surface clôturée d’environ 1,38 ha ; la surface
des panneaux est de 4 308 m² ; la durée du chantier est prévue pour une durée de trois mois ;

- qui comprend :

• l’installation  et  le  raccordement  de  1 664  modules  photovoltaïques  orientés  à  12°  vers  le  sud,
répartis  en tables fixes ancrées par  pieux battus,  avec une hauteur  maximale de 2,2 m et  une
hauteur minimale de 1,2 m ; l’espacement minimum entre les rangées sera de 2 m ;

• l’installation d’un poste électrique de transformation/livraison et d’un local technique d’une surface
totale de 30 m² ;



• la  mise  en  place  d’un  raccordement  au  réseau  électrique  public,  par  la  création  d’une  ligne
souterraine permettant de raccorder le projet au poste HTA/BT existant à environ 275 m du site
d’implantation ;

• la pose d’une clôture d’une hauteur de 2 m sur un linéaire de 510 m, perméable à la moyenne et
petite faune terrestre (passages d’environ 20 cm x 20 cm prévus tous les 15 m) ;

- qui prévoit le maintien du linéaire de haie situé au nord de la parcelle du projet ;

- qui prévoit l’entretien du site par pâturage ovin ou par des moyens mécaniques de petite taille ;

- qui ne prévoit aucune adaptation de la voirie, les accès au site du projet étant existants et praticables par
des véhicules légers et lourds ;

- qui prévoit, à l’issue de l’exploitation d’une durée de 30 ans, la remise en état du site ;

-  dont l’objectif  poursuivi est de produire de l’énergie électrique renouvelable, l’estimation annuelle de la
production étant  de 1 168 000 kWh ;  le  projet  pouvant  également,  selon le  dossier,  s’inscrire  dans  une
démarche d’autoconsommation collective ;

- qui relève de la catégorie n° 30 du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement, qui
soumet  à  examen  au  cas  par  cas  les  projets  d’installations  photovoltaïques  de  production  d’électricité
(hormis celles sur toitures, ainsi que celles sur ombrières situées sur des aires de stationnement) d’une
puissance égale ou supérieure à 300 kWc et inférieure à 1 MWc ;

- qui doit faire l’objet d’une déclaration préalable de travaux ;

- qui doit être conforme aux dispositions du décret du 8 avril 2024 et de l’arrêté du 5 juillet 2024 relatifs au
développement  de  l’agrivoltaïsme  et  aux  conditions  d’implantation  des  installations  photovoltaïques  sur
terrains agricoles, naturels ou forestiers ;

- qui relève de l’article 16 de la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production
d’énergies renouvelables prévoyant que le porteur d’un projet d’énergies renouvelables « situé en dehors
d’une zone d’accélération définie en application de l’article L.141-5-3 du Code de l’environnement organise
un comité de projet, à ses frais. » ;

2. la localisation du projet,

- situé sur la parcelle n° 383 de la section ZB, d’une contenance cadastrale totale de 1,78 ha, sur le territoire
de  la  commune  de  Saint-Amour  (39)  couverte  par  un  plan  local  d’urbanisme  (PLU)  dont  la  dernière
procédure a été approuvée le 18 septembre 2024 ; couvert par le Schéma de cohérence territoriale (SCoT)
du Pays Ledonien ;

-  en  zone  AUY1  du  PLU  de  Saint-Amour  « destinée  à  accueillir  l’urbanisation  sous  forme  d’activités
industrielles,  artisanales,  ou  commerciales » ; les  installations  photovoltaïques  ou  les constructions  à
destination  d’équipements  d’intérêt  collectif  et  services  publics  ne  figurant  pas  à  l’article  AUY1 2  du
règlement  du  PLU  précisant  les  occupations  et  utilisations  du  sol  admises  sous  conditions ;  dans  le
périmètre de l’orientation d’aménagement et de programmation OAP − A1 « Sur Carrelet » ;

- situé sur une parcelle agricole bordée au nord et au sud par des haies, occupée par une prairie de 6 ans ou
plus d’après le registre parcellaire graphique (RPG) 2023, jouxtant d’autres parcelles agricoles ; à environ
180 m  du  cours  d’eau  « Ruisseau  Besançon »  classé  BCAE  (bonnes  conditions  agricoles  et
environnementales) ;

- situé en bordure nord d’une zone d’activités ; à environ 200 m au sud-est de l’habitation la plus proche ;

- en dehors des zones d’accélération des énergies renouvelables (ZAER) définies par la commune de Saint-
Amour ;

- en dehors de zonages de connaissance ou de protection de la biodiversité, le plus proche étant la zone
naturelle d’intérêt écologique, floristique et faunistique (ZNIEFF) de type 1 « Pelouse de Palent » ;

- dans un secteur concerné par une servitude d’utilité publique (I4) relative à la ligne aérienne de transport
d’électricité 63 kV exploitée par RTE ; dans la zone SUP1 associée à la Société du Pipeline Sud-Européen
(SPSE),  servitude  relative  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  autour  des  canalisations  de  transport
d’hydrocarbures (I1) ;

- situé en zone d’aléa moyen concernant le risque lié au phénomène de retrait-gonflement des argiles et en
zone d’aléa modéré concernant le risque sismique ;

- en dehors de zones humides inventoriées ;

- en dehors de périmètre de protection et de zone d’alimentation de captage d’eau potable ;



3. les impacts non notables sur l’environnement et la santé humaine, compte tenu :

- de la contribution du projet aux objectifs nationaux et régionaux (SRADDET) en matière de développement
de la production d’énergies renouvelables ;

- du fait que le projet devra être compatible avec le règlement du PLU de Saint-Amour, notamment l’OAP −
A1 « Sur Carrelet », et avec les servitudes d’utilité publique I1 et I4 ;

-  du  fait  que  le  projet  devra  démontrer  sa  compatibilité  avec  le  décret  du  8  avril  2024  relatif  au
développement  de  l’agrivoltaïsme  et  aux  conditions  d’implantation  des  installations  photovoltaïques  sur
terrains agricoles, naturels ou forestiers ;

- du fait que le projet devra démontrer sa compatibilité avec le SCoT du Pays Ledonien dont le document
d’orientation et d’objectifs (DOO) précise que « les installations photovoltaïques au sol sont à orienter de
façon  prioritaire  sur  des  secteurs  sans  enjeu  agricole  (anciennes carrières,  sols  non  agricoles,  friches,
etc.). » ;

- de l’engagement du pétitionnaire à mettre en œuvre les mesures suivantes :

• la mise en place d’une clôture perméable à la petite faune afin d’assurer la continuité écologique ;

• la réalisation des travaux en dehors des périodes de sensibilité de la faune, notamment en dehors
de la période de nidification des oiseaux ; en cas de risque d’atteinte à la biodiversité, il conviendra
de mandater un écologue pour confirmer l’absence d’incidence des travaux sur la faune ;

• la mise en défend et le balisage des zones à enjeux (haies, arbres, bosquets) de façon à préserver
les habitats et espèces associées et l’information ;

• le tri et l’élimination des déchets dans les filières de retraitement adaptées ;

• l’application des règles sur la santé et la sécurité sur le site et aux abords du chantier  ; les jours et
plages  horaires  des  travaux devront  respecter  les  dispositions  énoncées dans  la  section  V  de
l’arrêté  préfectoral  du  13  mars  2012  portant  réglementation  des  bruits  de  voisinage  dans  le
département du Jura ;

- de mesures complémentaires pouvant utilement être mises en œuvre par le pétitionnaire :

• le maintien du linéaire de haie existant au sud du site d’implantation du projet ;

• la gestion des risques de pollution accidentelle du sol et de l’eau : des mesures seront prises afin
d’éviter tout risque (gestion des véhicules, du stockage d’hydrocarbures et autres produits en phase
de travaux,  présence de kits de dépollution, bac de rétention sous le poste technique…) ; toute
pollution durant le chantier devra nécessairement faire l’objet d’un signalement au Maire, à la Police
de l’eau et à l’ARS ;

• l’utilisation de matériaux (structures métalliques) et de couleurs (poste électrique, clôture) permettant
une bonne insertion du projet dans son environnement ;

• la gestion des espèces exotiques envahissantes :  une vigilance particulière devra être portée à la
conduite du chantier,  afin  que l’ambroisie  ne soit  pas introduite sur  les sites,  en application de
l’arrêté préfectoral de lutte contre l’ambroisie du 16 mai 2019 ; toutes les précautions devront être
prises  pour  éviter  la  prolifération  d’ambroisie  conformément  aux  dispositions  de  cet  arrêté
préfectoral, notamment en veillant à limiter l’apport de matériaux extérieurs au site, à diffuser les
semences (par les déplacements des engins) et à recouvrir les sols nus ;

• l’intégration de clauses environnementales dans le dossier de consultation et dans les critères de
choix  des  fournisseurs  de panneaux photovoltaïques,  par  exemple  le  respect  de la  norme ISO
26 000 relative à la responsabilité sociétale et environnementale des entreprises (RSE) ;

ARRÊTE :

Article 1er

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environnement, le
projet  de centrale photovoltaïque au sol  sur  le territoire  de la commune de Saint-Amour (39)  n’est  pas
soumis à évaluation environnementale.



Article 2

La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3 du Code de l’environnement, ne dispense
pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Conformément aux dispositions de ce même article, l’autorité compétente vérifie au stade de l’autorisation
que le projet présenté correspond aux caractéristiques et mesures qui ont justifié la présente décision.

Article 3

Cette  décision  sera  mise  en  ligne  sur  le  site  internet  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de
l'aménagement  et  du  logement : https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/#/
public/portalReviews

Fait à Besançon,

Pour le Préfet et par délégation
Le directeur régional, et par subdélégation,

         la cheffe du service transition écologique
Muriel CHABERT

https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/#/public/portalReviews
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/#/public/portalReviews


Voies et délais de recours

• Lorsque la décision dispense le projet d'évaluation environnementale :

Conformément à l’avis du Conseil d’État n°395 916 du 6 avril 2016, une décision de dispense d’évaluation
environnementale n’est pas un acte faisant grief susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux.

Elle peut en revanche être contestée à l’occasion de l’exercice d’un recours contre la décision ou l’acte
d’autorisation, approuvant ou adoptant le projet, le plan, schéma, programme ou document de planification.

Elle peut également être contestée par le biais d'un recours gracieux adressé dans un délai de deux mois à
compter de la date de notification ou de publication sur internet.

• Lorsque la décision soumet le projet à évaluation environnementale :

Conformément aux dispositions de l'article R.421-1 et suivants du Code de justice administrative et du Livre
IV du Code des relations entre le public et l’administration, la présente décision peut faire l'objet, dans un
délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication sur internet, des recours suivants :

➢ un recours  gracieux.  En  application  de l’article  R.122-3-1-VII  du  Code de  l’environnement,  tout
recours contentieux contre la décision imposant la réalisation d'une évaluation environnementale
après un examen au cas par cas doit, à peine d'irrecevabilité, être précédé d'un recours administratif
préalable devant l'autorité administrative de l’État compétente en matière d'environnement qui a pris
la décision. Le silence de l’Administration au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite.
Après un recours gracieux, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite
ou implicite de ce recours ;

➢ dans un délai de deux mois à compter du rejet du recours gracieux, un recours contentieux, en
saisissant  le  Tribunal  administratif  compétent.  Le  Tribunal  administratif  peut  être  saisi  via
l’application informatique Télérecours accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Où adresser votre recours ?

Recours gracieux :
Monsieur le Préfet de région Bourgogne-Franche-Comté
DREAL Bourgogne-Franche-Comté
5 Voie Gisèle Halimi
BP 31269
25005 Besançon cedex

Recours hiérarchique :
Madame la Ministre de la Transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la mer et de la pêche
CGDD/SEVS
Tour Sequoia
92055 La Défense cedex

Recours contentieux :
Tribunal administratif de Besançon
30 rue Charles Nodier
25044 Besançon cedex 3

ou par l'application Télérecours citoyens accessible par le site www.telerecours.fr

http://www.telerecours.fr/
http://www.telerecours.fr/

		2025-06-18T11:59:30+0200
	Muriel CHABERT muriel.chabert




